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Epidémie de VIH/sida: activités préventives 
des médecins de premier recours en Suisse
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Introduction

La relation patient-médecin offre un contexte
particulièrement favorable à la diffusion de
conseils préventifs personnalisés. La fréquence
élevée des consultations enregistrées en Suisse
contribue encore à augmenter le potentiel de
cette rencontre. Fondé sur ces constats, l’Office
fédéral de la santé publique (OFSP) accorde,
depuis le début de l’épidémie, une importance
centrale au rôle des médecins de premier recours
[1–4] dans sa stratégie de lutte contre le VIH/sida.
Il s’efforce de soutenir et de dynamiser leur
activité préventive. Cette activité préventive a
été évaluée en 1990 et en 1995 [5, 6]. Une nou-
velle évaluation a eu lieu en 2002. Elle permet 
de brosser un tableau évolutif de la situation et
plus particulièrement de la manière dont les
médecins installés en pratique privée perçoivent
leur rôle dans l’épidémie, de décrire leurs acti-
vités préventives et de comparer ces dernières à
celles observées en 1990 et 1995.

Méthodes

L’étude entreprise en 2002 a été réalisée auprès
d’un échantillon aléatoire – stratifié par spé-
cialité et par région linguistique – formé de 33%
des libres praticiens suisses appartenant aux
spécialités a priori les plus directement concer-
nées par l’épidémie de VIH/sida: praticiens sans
FMH, généralistes FMH, internistes, dermatolo-
gues, gynécologues et infectiologuesa. L’échan-
tillon définitif était constitué de 2018 libres
praticiens.

La méthode d’échantillonnage des études 
de 1990 et de 1995 avait été analogue, avec un
échantillon stratifié par région linguistique et
par spécialité. Les infectiologues n’avaient toute-
fois pas été inclus. Respectivement 702 (63%) et
796 (55%) médecins avaient répondu.

Comme pour les évaluations précédentes, 
les informations ont été récoltées au moyen 
d’un questionnaire postal anonyme. En vue de
décrire l’évolution survenue au cours du temps,
certaines questions concernant l’activité pré-
ventive étaient identiques à celles posées en 1990
et 1995. Les dimensions suivantes ont notam-
ment été explorées: 
– attitudes des médecins face à la prévention

du VIH/sida et à certains problèmes éthiques;
– anamnèse et anamnèse du risque (types de

patients, systématisation);
– counselling au moment du test VIH (fré-

quence et contenu).

Le taux de réponse s’est élevé à 61% (1231 méde-
cins ont répondu).

Les analyses de tendance portent, dans la
mesure du possible, sur douze ans. Les infectio-
logues, non compris dans les études antérieures,
en ont été exclus.

Résultats

Développer une action préventive de qualité 
et adaptée à la situation et aux besoins parti-
culiers de chaque patient implique d’évaluer sa
situation par rapport au risque VIH. Un soin
particulier doit être porté à l’établissement de
l’anamnèse et, en particulier, de ses compo- 
santes relatives à d’éventuelles expositions au
VIH.

Les médecins sont pratiquement unanimes
(90%) à estimer «primordial» ou «important» de
poursuivre une activité de prévention primaire
dans le domaine du VIH/sida; 12% sont toutefois
«d’accord ou plutôt d’accord» avec l’énoncé «le
niveau d’information des patients est actuelle-
ment bon et ne nécessite pas d’activité préven-
tive de la part du corps médical». Ces proportions
sont semblables à celles relevées en 1990 et 1995.

a Pour cette spécialité, l’ensemble
des médecins a été retenu.
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Sur mandat de l’OFSP, pour la troisième fois depuis 1990, l’Institut universi-
taire de médecine sociale et préventive de Lausanne a entrepris de documen-
ter l’engagement des médecins suisses de premier recours installés en pratique
privée en matière de prévention de l’infection par le virus de l’immunodéfi-
cience humaine (VIH). Réalisée en 2002, la dernière évaluation en date met en
évidence une amélioration en ce qui concerne l’analyse du risque d’exposition
au VIH des patients et, plus particulièrement, des patients «tout venant».
L’étude conclut cependant qu’il subsiste un fort potentiel d’amélioration, no-
tamment auprès des jeunes adultes, des nouveaux patients et des migrants.
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Pratiques préventives s’adressant 
à la population en général
Le cas de figure d’un jeune adulte ne consultant
pas pour un problème de santé urgent a été
utilisé pour demander aux médecins ce qu’ils
entreprendraient dans ce genre de situation. La
figure 1 montre qu’ils se préoccuperaient sys-
tématiquement de consommation de tabac ou
d’alcool, d’activité physique et d’activité pro-
fessionnelle (90% des médecins environ). En
revanche, certains thèmes susceptibles de révé-
ler une exposition au VIH seraient moins fré-
quemment abordés. C’est ainsi que deux tiers
seulement des médecins se renseigneraient tou-
jours ou souvent au sujet de l’éventuelle toxico-
manie de leur patient ou de sa manière d’envisa-
ger la contraception (71% et 62% respective-
ment). Enfin, la moitié d’entre eux seulement
(48%) établiraient de routine une anamnèse
sexuelle. Comparées aux informations récoltées
en 1995b, les habitudes des médecins n’ont pra-
tiquement pas varié.

Lorsque les médecins entreprennent une
anamnèse sexuelle, c’est en premier lieu l’utili-
sation du préservatif (84%) puis les problèmes
rencontrés (70%) qui retiennent leur attention.
Un médecin sur deux environ se renseigne tou-
jours ou souvent sur l’orientation sexuelle de 
son patient ainsi que sur le nombre de ses par-
tenaires (respectivement 57% et 49%). Enfin, un
médecin sur trois (33%) étend toujours ou sou-
vent son anamnèse aux pratiques sexuelles. Ici

encore, les médecins n’ont pratiquement pas
modifié leurs habitudes depuis 1995.

Pour évaluer les pratiques en matière 
d’anamnèse du risque VIH, le questionnaire
proposait différents types de patients ou de 
situations. Les médecins réagissent de manière
variable aux situations et profils de patients
proposés. Selon les cas, la proportion de ceux 
qui investigueraient la possibilité d’une expo-
sition au VIH peut varier du simple au triple. 
Les patients ou les situations qui renvoient
explicitement au VIH (toxicomanie, sexualité)
retiennent en premier lieu leur attention. Sans
être pour autant négligés, les patients ou les
situations qui n’évoquent pas directement le
VIH (jeunes adultes, check-up, nouveaux pa-
tients) jouent en revanche moins souvent le 
rôle de déclencheur d’investigation. Enfin, les
migrants et les patients ayant rompu avec leur
partenaire bénéficient moins fréquemment 
que les autres patients d’une telle investigation
(fig. 2). 

Le comportement des médecins en matière
d’identification – par l’anamnèse – d’une éven-
tuelle exposition au risque VIH a évolué au fil 
des années. En 1990, les médecins portaient
essentiellement leur attention sur les groupes
classiquement considérés à risque. Douze ans
plus tard, ils se montrent nettement plus atten-
tifs à la situation de la population générale
(grossesse, demande de contraception, jeunes
adultes, nouveaux patients et – dans une moin-
dre mesure – migrants). Un léger fléchissement
s’observe toutefois entre 1995 et 2002 au niveau
de l’anamnèse du risque chez les patients homo-
sexuels (fig. 2).

Le test VIH fournit l’occasion d’évaluer les
connaissances du patient sur la transmission 
du virus, de chercher à identifier les risques aux-
quels il s’expose (ou s’est exposé), de délivrer des
conseils sur les comportements de protection à
adopter et d’attirer l’attention sur les limites de
la validité du test (période «fenêtre»). Or l’étude
montre que seul ce dernier thème (période
«fenêtre») est systématiquement abordé par 
plus d’un médecin sur deux. En revanche, plus
d’un dixième des médecins continuent de ne 
pas en parler ou ne le font que rarement. Par ail-
leurs, un quart des médecins n’évaluent pas les
connaissances du patient ou ne le font que rare-
ment et un cinquième ne chercheraient pas à
identifier les risques auxquels leur patient s’ex-
pose ou ne le font que rarement. Enfin, les
conseils relatifs aux précautions à prendre pour
éviter une infection ne sont systématiquement
délivrés que par la moitié des médecins, 12% 
ne le faisant que rarement ou jamais (fig. 3). La
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b Aucune comparaison n’est possible
avec 1990.

Figure 1
Domaines souvent ou systématiquement investigués lors de l’anamnèse d’un jeune adulte 
(n = 1231).

* IST = infections sexuellement transmises.
Note: Intervalles de confiance à 95% calculés par approximation normale.
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fréquence des différents thèmes abordés par les
médecins à l’occasion du test ne s’est pas modi-
fiée entre 1995 et 2002c.

Discussion

En dépit des avancées thérapeutiques, la pré-
vention du VIH/sida conserve une importance
centrale et les autorités sanitaires continuent
d’attendre des médecins un engagement parti-
culier en matière de conseil individualisé [3]. 
Ce dernier passe par une appréciation détail-
lée des risques auxquels les patients ont pu
s’exposer, laquelle implique la mise en œuvre
d’une anamnèse abordant les thèmes en relation
avec la transmission du VIH (sexualité, toxico-
manie i.v.) et, le cas échéant, la proposition 
d’un test. 

En 2002, la plupart des médecins de premier
recours suisses se perçoivent comme des acteurs
importants de la prévention du VIH/sida. Aucun
fléchissement n’est observé à ce sujet par rapport
aux évaluations précédentes (1990 et 1995). En
pratique – et comme dans les périodes précé-
dentes – les médecins continuent cependant de
privilégier des cibles telles que la consommation
de tabac et d’alcool ou l’activité physique et
demeurent encore trop en retrait par rapport à
celles susceptibles de révéler d’éventuelles expo-
sitions au VIH. La moitié seulement entrepren-
draient une anamnèse sexuelle avec un jeune
adulte. Les informations réunies en 2002 mon-
trent au surplus que ce type d’investigation
demeure fréquemment lacunaire. Ainsi, alors
que la méthode de protection utilisée lors de
relations sexuelles est fréquemment évoquée,
d’autres thèmes le sont en revanche plus rare-
ment même s’ils sont importants pour évaluer le
risque d’exposition au VIH (orientation sexuelle,
nombre de partenaires, pratiques).

Par rapport à 1990, une nette amélioration
est relevée chez les médecins suisses lorsqu’il
s’agit de l’analyse du risque VIH à proprement
parler. Dans ce cadre, ils portent désormais 
une attention accrue aux personnes et situa-
tions issues de la population générale telles 
que jeunes adultes, nouveaux patients, gros-
sesses ou demandes de contraception. Un poten-
tiel de prévention relativement important de-
meure toutefois inexploité. Il concerne plus
particulièrement les jeunes adultes, les nou-
veaux patients et les migrants. Enfin, des lacunes
subsistent en matière de pré-test counselling.
Comme relevé ailleurs aussi [7–9], celui-ci est
encore loin de donner lieu à une évaluation
systématique des connaissances du patient, à
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Figure 2
Systématisation («souvent ou toujours») de l’anamnèse du risque VIH face à différents types 
de patients ou de situations: comparaison entre 1990 (n = 702), 1995 (n = 796) et 2002 (n = 1217
sans les infectiologues).

Figure 3
Counselling lié au test VIH: fréquence des thèmes abordés (n = 1231).

c Aucune comparaison n’est possible
avec 1990.

ns = non significatif * = p < .01 ** = p < .001
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une appréciation des risques et à un conseil
concernant les précautions à prendre.

La comparaison avec les données provenant
d’autres pays appelle une grande prudence. Dans
un contexte caractérisé par une évolution rapide
des connaissances et des ressources thérapeu-
tiques, quelques années de différence au niveau
de la récolte des données peuvent prendre une
grande importance. Il convient aussi de tenir
compte des conditions dans lesquelles les méde-
cins exercent leur activité car elles sont suscep-
tibles de varier sensiblement d’un pays à l’autre
et d’exercer une influence sur les prestations
délivrées aux patients. A l’étranger, l’implication
des médecins dans l’anamnèse sexuelle de leurs
patients est contrastée. Aux Etats-Unis, Ashton
et al. [10] observent que 88% des médecins de
premier recours établis en Pennsylvanie s’inté-
ressent à l’activité sexuelle de leurs patients de
quinze à vingt-cinq ans et Torkko et al. [11] que
67,7% des médecins de premier recours du
Colorado déclarent procéder à une anamnèse
sexuelle lorsqu’ils sont consultés par une ado-
lescente (90,1% des gynécologues mais seule-
ment 43,9% des internistes). Ellen et al. [12]
relèvent un taux de 40% d’anamnèses sexuelles
auprès d’un collectif de médecins des Etats-Unis.
S’agissant de médecins pratiquant au Canada,
Haley et al. [13] ainsi que Maheux et al. [14]
relèvent que la proportion de ceux qui cherchent
à identifier les risques pris dans le domaine de 
la sexualité s’élève au maximum à 40% (selon la
spécialité). Enfin, Ewing et al. [15] notent que
24% des médecins américains investiguent de
routine l’activité sexuelle de leurs patients.

Comme relevé auprès des médecins suisses 
de premier recours, le contenu de l’anamnèse
sexuelle connaît aussi des variations dans le 
sens où cette démarche est plus ou moins appro-
fondie et où certains thèmes sont moins abordés
que d’autres [12, 16–19].

Au total, la situation prévalant en Suisse 
peut être qualifiée de globalement bonne mais
susceptible d’amélioration. Le risque d’une cer-
taine banalisation de l’épidémie par la popula-
tion n’est toutefois pas négligeable [20–22] et 
les médecins doivent consolider voire dévelop-
per leur travail préventif en vue d’une part
d’éviter de nouvelles infections et d’autre part

d’augmenter la proportion des personnes séro-
positives au courant de leur statut sérologique
[23, 24]. En effet, les cas où les patients appren-
nent être infectés par le VIH au moment de
l’apparition de symptômes et suite au test effec-
tué à cette occasion sont relativement nombreux
[25]. Outre qu’ils n’auront pas bénéficié à temps
des traitements disponibles, ces patients auront
pu, en toute ignorance, continuer d’exposer
leurs partenaires à un risque d’infection. Les
médecins peuvent contribuer à améliorer la
situation en procédant systématiquement à une
anamnèse du risque approfondie et en proposant
un test volontaire lorsque les conditions parais-
sent réunies. 

Les résultats présentés ici connaissent un
certain nombre de limitations. La plus impor-
tante réside dans le fait qu’ils constituent pro-
bablement plutôt le reflet de ce que les médecins
estiment devoir entreprendre dans le cadre de
leur activité professionnelle que le reflet de leur
pratique quotidienne. A cet égard, et bien qu’une
comparaison ne soit pas exactement possible, on
relèvera l’écart entre les réponses des médecins
et ce que les patients suisses âgés de 17 à 45 ans
ayant consulté dans les douze mois précédant
l’étude disent du contenu de leur(s) consulta-
tion(s): 6% des patients seulement répondent
avoir eu une discussion autour du thème VIH/
sida dans ce cadre [26]. Cette proportion est
sensiblement plus basse que ce que suggèrent les
résultats de la présente étude où au moins 29%
des médecins déclarent entreprendre, de routine,
une anamnèse du risque VIH (cas des patients
séparés). Inévitable compte tenu du design de
l’étude, ce biais n’empêche toutefois pas d’éva-
luer l’évolution de l’extension de l’investigation
du risque à la population générale et de mettre
en évidence la persistance d’un certain nombre
de lacunes et d’un potentiel de protection encore
inexploité. 

Les médecins occupent une position privilé-
giée en matière de prévention. Ils ont démontré
être en mesure de délivrer les prestations néces-
saires. Il importe qu’ils poursuivent dans cette
voie en s’efforçant d’atteindre un public encore
plus vaste et en inscrivant leur action dans la
durée par la répétition de leurs investigations et
de leurs conseils.
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